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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  “ 


R A P P O Pt  T 

FAIT 

PAR  LABPlOUSTE  (de  la  Gironde), 

Sur  un  Tnejfage  du  Directoire  exécutifs  tranfmijjïf 
du  tableau  général  des  fonds  demandés\  pour 
Can  7 , pour  dépenfes  adminifiratives  ù judi- 
ciaires. 

Séance  du  24  vendémiaire  an  7. 


R.EPRi s ENTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé , le  1 6 de  ce  mois , à l’examen 
d*une  commiffion  fpéciale,  compofée  des  repréfentans  du 
peuple  Engerran^  Français  (de Nantes),  Scnhaufel^  Bergajfe^ 
La'iiroule  & moi,  un  mellage  du  Diredoire  exécutif,  tranf- 
miflîf  du  tableau  général  des  fonds  demandés  &:  nécelTaires 
pour  les  depehfes  adminiftratives  ^ judiciaires  de  1 an  7. 

Votre  coramiffion  s’eft  occupée  fans  délai  d’un  objet  donc 
elle  fentoit  toute  l’importance , & fur  lequel  les  plaintes  trop 
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fouvent  répétées  des  adminiftrateurs  > des  juges  Sc  des 
employés  qu’on  ne  paie  pas , Sc  les  fervices  les  plus  elïentiels 
fufpendus  dans  tous  les  départetnens , appellent  tous  les  jours 
& depuis  long' temps  , vos  foins  Sc  votre  follicitude. 

Nous  avons  attentivement  examiné  le  meflage  du  Direc- 
toire , le  rapport  du  miniftie  de  Tintérieur , qui  s’y  trouve 
joint  5 Sc  l’état  général  des  dépenfes  départementales,  quia 
fervi  de  bafe  à Tun  Sc  à l’autre.  Cet  état  préfente  , dans 
l’ordre  le  plus  (impie  à la  fois  Ôc  le  plus  déraillé  , les  dé- 
penfes  mifes  â la  charge  des  départemens  par  la  loi  du  28 
inelTidor  an  4*  H divife  avec  raifon  en  dépenfes  d’ad- 
miniftration  , d’ordre  judiciaire  ôc  d’inftrudion  publique.  Il 
offre  , dans  leurs  fubdivifions  de  détail,  le  rapprochement  le 
plus  utile  de  la  population  de  chaque  département , de  celle 
du  chef-lieu , du  nombre  Sc  de  la  quotité  de  traitemens 
des  fonctionnaires  Sc  employés  occupée  par  chacun  d’eux 
dans  chaque  partie  , des  fommes  indifpenfâbles  a tous  pour 
l’acquit  des  dépenfes  fixes , de  celles  préfumées  nécefîaires 
aux  dépenfes  variables , Sc  de  celles  refervées  pour  dépenfes 
imprévues. 

Un  tel  travail,  auquel  les  deux  feuls  départemens  de  la  Corfe 
manquent  encore  , ne  peut  que  jeter  un  grand  jour  fur  une 
partie  des  dépenfes  publiques  jufqu’a  préfent  peu  connue, 
Sc  fufceptible,  comme  toutes  les  autres,  des  plus  importantes 
améliorations.  C’eft  un  commencement  de  lumière  , à l’aide 
duquel  le  Corps  légiflatif  peut  quitter  enfin  , dans  cette  im- 
portante matière  , la  marche  vague  Sc  incertaine  à laquelle  il 
a été  obligé  de  s’abandonner  juïqu’à  ce  jour  *,  & votre  com- 
mifïion , en  rendant  jufiiee  à l’ordre  lumineux  dans  lequel  ce 
travail  eft  fait , Sc  en  applaudijfant  au  zèle  Sc  aux  foins  du 
minière  qui  eft  parvenu  à l’obtenir  , ne  peut  que  former  des 
vœux  pour  qu’un  pareil  réfultat  vous  foit  bientôt  préfenté  fur 
les  dépenfes  des  Cîvnrons  Sc  des  communes. 

Il  y a quatorze  mois  paffés  que  la  loi  du  17  thermidor  au 
5 a prcfciit  ce  travail  : nouç  n’en  diftimulons  pas  la  corriplica- 
àoîi  ôc  rétendiie  3 mais  on  n'en  peut  non  plus  diOî mulet  l’im» 


portance.  Ce  n eft  qu  avec  lui  que  vous  porterez  enfin  la 
lumiete  dans  la  fixation  de  dépenfes  qui  ne  font  ni  moins 
grandes  , ni  moins  dignes  de  voire  intérêt,  pour  être  locales; 
& les  avantages  alTurés  qu’il  promet,  font  bien  faits  pour  e.î 
compenfer  les  dégoûts  & en  faire  furmonter  les  obftacles. 

_1  elles  font,  citoyens  repréfentans , les  premières  idées 
qua  fait  naître  en  nous  1 examen  du  melfage  du  Direétoire 
& des  pièces  qui  y font  jointes.  Mais  quand  nous  avons 
voulu  palTer  de  ces  confidérations  générales  i l’étude  plus 
particulière  dont  la  confiance  du  Confeil  nous  avoir  L- 
pole  la  loi  nous  avons  reconnu  que  les  dépenfes  donc  il 
s agit  font  les  unes,  réglées  par  des  lois  contre  lefqiielles 
aucune  réclamation  du  gouvernement  ne  s’élève  & les 
autres  , de  nature  à ne  pouvoir  l’être  que  par  lui , adminif- 
trativement  cV  d apres  les  leçons  de  l’expérience.  Nous  avons 
peine  qu  un  tel  travail  ne  pouvoir  devenir  l’objet  ni  d’un 
rapport  particulier,  ni  d’une  réfolution  nouvelle . & eue 
1 unique  confequence  a en  tirer , conféquence  bien  impor- 
tante fans  doute  , etoit  une  claffification  plus  exade  des 
depenfe,s  dont  il  s agit,  & une  plus  jufte  fixation  des  cen- 

enfin  relies  convaincus , comme  l’avoit  penfé  le  Direéloire 
executif,  èc  comme  vous  le  penferez  fûrement  vous-mêmes 
que  les  états  fournis  par  leminiftre  de  l’intérieur  rentroienc’ 

iode  d’  °"’T  i"  commilîîon  chargée  de  pourvoir  au 
mode  d impohtion  & de  paiement  des  dépenfes  départe- 
mentales , municipales  & communales;  & c’eft  pour  ne  pas 
la  priver  plus  long-cems  de  matériaux  aulïî  eLatiels  w 

ia  diictiflion  de  1 important  projet  qu’elle  a déjà  fournis  à 
voue  examen , que  je  m’emprelTe  de  ptopofer  au  Confeil 

toutTla^r”"  , & le  renvoi  du 

tout  a Ja  commiffion  des  finances. 
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